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OBSERVATIONS 

ADRESSÉES  PRINCIPALEMENT 

AUX  PAYS  D’ÉTATS. 

L A Nation  Françoife , en  reconnoiffant  Pim- 
portance  de  la  grande  affaire  qui  l’occupe  au- 
jourd’hui , ne  peut  fe  défendre  de  manifeffer 
la  légèreté  de  fon  caraâere. 

Qui  eût  penfé  , il  y a fix  mois  9 lorfque  les 
trois  Ordres  du  Royaume,  entraînés  par  l’exem* 
pie  des  Parlemens , demandoient  unanime- 
ment les  Etats  Généraux  , qu’aujourd’hui 
mille  difficultés  puériles  entre  ces  mêmes  Or- 
dres rendroient  prefque  impoffible  la  tenue  de 
ces  mêmes  Etats  : je  dis  impoffible  ; car  à quoi 
fert  d’avoir  fait  partir  les  Lettres  de  convoca- 
tion pour  les  pays  d’Election  , fi  celles  pour  les 
pays  d’Etats  y trouvent  les  efprits  tellement  di- 
vifés  , qu’elles  ne  puiffent  fervir  à remplir  le 
but  que  le  Gouvernement  fe  propofe. 

Pourra-t-on  confidérer  la  Nation  comme 
légalement  repréfentée  , lorfque  plufieurs  Pro- 
vinces refuferont  d’envoyer  des  Repréfentans  , 
ou  lorfque  ces  Repréfentans  ne  feront  point 
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agréés  par  tous  les  Ordres  de  leur  Province* 
refpeâives  ? 

Voilà  pourtant  ce  dont  nous  fommes  me- 
nacés , fi  les  pays  d’Etats  ne  s'accordent  pas 
d’avance  fur  la  maniéré  dont  leur  députation 
aux  Etats  Généraux  doit  être  faite. 

Or  nous  fommes  loin  d’efpérer  que  cette 
conciliation  régné  dans  les  pays  d’Etats , avant 
leurs  Lettres  de  convocation.  PuilTent  les  trou- 
bles arrivés  en  Bretagne  ne  point  fe  renou- 
veler dans  toutes  ces  provinces  où  le  laps  de 
temps  a fait  dégénérer  en  droit  & en  ufage  les 
abus  les  plus  crians  ! Ici  c’eü  le  Clergé  qui  do- 
mine & gouverne  feul;  là  ce  font  quelques 
familles  nobles;  ailleurs  ce  font  des  Confuls 
ou  gens  privilégiés  qui  repréfentent  le  Tiers- 
Etat,  dont  ils  facrifîent  les  intérêts  ; par-tout 
enfin  l’intérêt  public  eft  entravé  par  mille  in- 
térêts particuliers  , qui , joints  à la  puiffance 
d’abufer  de  fon  autorité  , étouffent  le  fentiment 
des  facrifices  in difpen fables  qu’il  faudroit  faire 
pour  le  bonheur  général. 

Au  défaut  de  cet  accord  & de  cette  una- 
nimité dans  les  pays  d’Etats , Sa  Majefté  va , 
dit-on  , déclarer  que  , fans  vouloir  en  rien 
toucher  aux  droits  & prérogatives  d’aucune 
de  fes  Provinces  3 elle  entend  que , pour  com- 
pofer  fes  Etats  Généraux,  le  choix  des  Repré- 
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fenta|îsfoitfait  parDiftrids  dans  les  paysd’Eta?s* 
comme  il  l’ell  par  Bailliages  dans  les  Provin- 
ces d’Eledion.  Mais  ce  parti , le  meilleur  , & 
le  feul  peut-être  à prendre  dans  la  circonflance 
préfente  , pourra-t-il  s’exécuter  fans  trouble.? 
C’eü  ce  dont  ou  peut  douter  hardiment. 

Trop  de  fermentation  8c  de  méfiance  régné 
aujourd’hui  dans  les  têtes  ; l’efprit  de  Corps 
fur-tout,  dans  chaque  Ordre,  aveugle  trop  les 
divers  individus  qui  les  compofent , pour  que 
la  raifon  feule  , appuyée  fur  les  bafes  de  l’u- 
tilité publique  ^ fe  fafTe  généralement  enten- 
dre. Ce  ne  feront  pas  les  hommes  dont  l’inté-* 
grité , jointe  aux  lumières  & aux  moyens  de 
les  répandre , jouiffent  déjà  de  l’eflime  & de  la 
confédération  de  leurs  compatriotes , qui  récla- 
meront contre  les  élédions  par  Diftrids  (lorf- 
que  toutefois  les  droits  & prérogatives  de  leurs 
provinces  feront  refpedés  ) y joignant  la  mo- 
deflie  aux  fentimens  de  leur  propre  force , ils 
attendront  enfiience  le  choix  qui  fera  fait  des 
Députés,  8c  n’ayant  que  le  bien  en  vue  , ap- 
plaudiront à tous  les  moyens  qui  feront  pris 
pour  l’amener.  Mais,  les  gens  à réputation  ha- 
fardée,  ceux  connus  défavantageufement  par 
la  fougue  de  leurs  paffions  ou  le  déréglement 
de  leurs  idées  y ceux  encore  qui , fans  aucune 
efpece  de  mérite  perfonnel,  tiennent  de  la 
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pofleflîon  d*un  Fief  ou  d’une  Charge , fe 
droit,  fou  vent  abufif , de  repréfenter  leurs 
Pairs  ; tous  ceux  enfin  en  qui  la  vanité  , plus 
que  l’orgueil  ; le  défir  de  la  célébrité , plus  que 
celui  de  la  gloire  ; l’efprit  de  Corps  , plus  que 
la  raifon  , dominera  : voilà  quelles  font 
& quelles  feront  les  claffes  d’hommes  qui 
s’oppoferont  aux  éledions  par  Difirids;  claf- 
fes fi  nombreufes  , qu’il  efi  impoffible  que 
leitrs  opinions  ne  dominent  pas , & ne  s’op- 
pofent  par  conféquent  aux  réglemens  conci- 
liatoires , approuvés  par  les  vrais  patriotes. 

Pour  les  gens  enfin  dont  l’intérêt  perfonnel 
feul  , ou  i’efprit  de  Corps  exclufif  détermine 
les  penchans , ce  feroit  une  humiliation  que 
le  choix  qui  feroit  fait  d’un  homme  d’un  mé- 
rite reconnu  , hors  de  la  fphere  étroite  que  ‘ 
leur  amour-propre  a tracé. 

Ainfi  donc  l’alternative  efl , ou  que  les  Etats 
foientfatisfaits  en  choififîant  des  Députés  dans 
leur  fein  exclufivement , & alors  les  Provinces 
réclameront;  ou  que  ces  Députés  foient  pris 
indifféremment  par  Difirids  ou  Bailliages , & 
alors  les  Etats  réclameront.  Cruelle  alterna- 
tive! & qui,  de  maniéré  ou  d’autre,  doit  en- 
traîner des  troubles , & , par  fuite , rendre  pêut- 
r être  les  Etats  Généraux  incompétens  , 8c  hors 
de  puiffan ce  d’agir  & d’arrêter  définitivement 
aucun  objet  important. 
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Difons-Ie  donc  hardiment  , dans  Fêtât  âo 
lue!  deschofes,  & tant  que  les  Pays  d’Etats 
ne  s’accorderont  pasf  à confentir  aux  élections 
par  Difirids , il  n’y  a point  à efpérer  ie  raf- 
femblement  prochain  des  Etats  Généraux. 

Mais  fuppofons  à préfent  que  toutes  les 
Provinces  de  France  s’accordent  à confentir 
aux  éledions  de  leurs  Repréfentans  par  Bail- 
liages ou  Difirids , d’où  s’enfuma  paifible- 
ment  la  tenue  des  Etats  Généraux:,  voyons 
quel  réfultat  nous  en  devons  attendre. 

Deux  quefiions  importantes  à réfoudre  fe 
préfentent  naturellement  ici  i°.  les  Dépu- 
tés aux  Etats  Généraux  auront-ils  des  pou- 
voirs limités  ou  illimités  ? Opinera-t-on  par 
Ordre  ou  par  tête  ? 

De  la  folution  de  ces  deux  quefiions  , 8c  de 
la  maniéré  dont  elles  feront  réfolues  à l’ouver- 
ture des  Etats  Généraux  , dépendra  feul  le 
fuccès  de  leurs  opérations. 

Si  la  méfiance  efl  Je  feul  fentrment  qui 
anime  tous  les  efprits , le  vœu  général  fera 
pouvoirs  limités yOpiniorts par  Ordre , d’ou  naîtra 
nécefiairement  trouble,  lenteur  ,8c  défunion 
dans  les  délibérations  , 8c  féparation  enfin  desr 
Etats  , fans  avoir  rien  conclu  ; car  que  con- 
clure & arrêter , quand  la  méfiance  détermine 
le  jugement  l 
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Si  au  contraire  le  défir  fincere  de  voir  s’éta- 
blir la  tranquillité  dans  les  efprits  , en  -même 
temps  que  l’ordre  dans  les  finances , eft  le  fen- 
timent  qui  domine  dans  l’efprit  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  ; fi  en  outre  un  peu  de  con- 
fiance dans  les  vues  du  Gouvernement  peut 
fe  joindre  au  ientiment  patriotique  qui  les  ani- 
meront ; alors  le  vœu  général  fera  , n’en 
doutons  pas , pouvoirs  illimités  , & opi- 
nions par  tête  ; d’où  naîtra  concorde  de  promp- 
titude dans  les  délibérations  ; & par  fuite 
l’obtention  de  réfultals  avantageux  à toute  la 
Nation, 

Mais,  dira-t-on  , comment  des  Provinces 
ayant  des  capitulations  qui  établiflent  chez 
elles  des  régimes  particuliers  d’adminiftration, 
pourroient-elles  rne  pas  mettre  de  limites  aux 
pouvoirs  de  leurs  Repréfentans  ? N’eft-ce  pas 
la  feule  maniéré  d’empêcher  qu’il  ne  foit  porté 
atteinte  aux  traités  & conditions  en  vertu  defc 
quels  ces  diverfes  Provinces  fe  font  mifes  fous 
la  proteâion  de  la  France?  Je  fuis  affurément 
bien  loin  de  penfer  qu’il  ne  faille  pas  refpec- 
ter  les  capitulations  des  Provinces  ; étant  pour 
elles  aufii  facrées  que  l’efi  une  propriété,  je 
perifé au' contraire  qu’il  ne  doit  ni  ne  peut  y être 
rien  changé  que  de  leur  confentement ; mais, 
je  le  demande , à quoi  bon  donner  des  pou- 
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VOirs  limités  , pour  un  objet  de  Cette  nature  & 
& qui  ne  peut  être  contefté  par  la  jufiice  & la 
raifon  la  moins  éclairée  f 

Choififfez  vos  Repréfentans  d’un  efpric 
éclairé,  d’an  caradere  sûr,  8c  d’une  probité 
reconnue;  que  Popiniôn  de  leur  vertu,  plus 
que  la  célébrité  de  leur  génie , détermine  la 
diftindion  que  vous  leur  accorderez  > 8c  vous 
n’aurez  point  à craindre  de  légèreté  dans  leurs 
décifions.  Quel  efi  le  Député  ainfi  choifî  , qui 
s’expoferoit  à démériter  dans  l’efprit  de  fes 
compatriotes,  en  confeiïtant , fans  y être  au-- 
torifé  par  eux  , à des  padés  ou  accords  con- 
traires ou  nuifibies  à la  conftimtioii  de  fa  Pro- 
vince ? 

Prenons  un  exemple.  Je  fuppofe  que  l’on 
mette  en  délibération  aux  Etats  Généraux , fi 
le  régime  des  AlTemblées  Provinciales , telles 
que  les  a conçues  M.  Necker , doit  être  géné- 
ralement adopté  par  toutes  les  Provinces  de 
France;  je  dis  qu’il  doit  être  libre  à tous  les 
Repréfentans  de  la  Nation  d’arrêter  définitive- 
ment un  vœu  fur  cet  objet  5 mais  que  les  Dé- 
putés de  Bretagne , je  fuppofe , s’ils  approu- 
voient  cette  motion , ne  pourroient  jamais  * 
malgré  l’étendue  des  pouvoirs  illimités  qui 
leur  feroient  confiés , confentir  à ce  que  leur 
Province  foit  foumife  au  nouveau  régime 
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adopté  , vu  qu’un  de  Tes  droits  les  plus  conC 
titutionnels  % eil  d’avoir  des  Etats  particu^ 
liers. 

lien  fer  oit  de  même  fur  tous  les  objets  quel- 
conques d’adminiflration  , dès  qu’il  s’en  propc- 
feroit  de  contradictoires  aux  couftitutions  des 
pays  d’Etats, 

Il  n’y  a donc  aucun  avantage  pour  les 
droits  des  Provinces,  à mettre  des  limitations 
aux  pouvoirs  de  leurs  Repréfentans , puifq.u’ii 
eft  démontré  que  le  devoir,  ainfi  que  Tinté-, 
rêt  de  ces  Repréfentans  fera  toujours  de  les 
faire  refpeder. 

Mais  fans  nuire  à la-  confiitution  d’une  Pro-- 
vince , ne  pourroit-il  pas  arriver  que  fes  Dé- 
putés trouvaffent  avantageux  de  confentir  pour 
elle  à une  motion  , qui  , fans  lui  être  onc- 
reufe , concilieroit  tous  les  intérêtsfOr  com- 
ment oferoiem-ils  le  faire  avec  des  pouvoirs, 
limités  ? Quelles  feront  les  bornes  de  ces  li- 
mitations ? L,a  méfiance,  qui  les,  veut  établir,, 
en  connoît-elle  ? On  ne  peut  doue  trop  le  ré- 
péter; fi  les  Députés  aux  Etats  Généraux  ne 
font  pas  libres  de  décider  du  fort  de  leur  Pro- 
vince , il  faut  s’attendre  à y voir  toutes  les  dé-, 
libérations  infruétueufes.. 

Je  voudrais  qu’auparavant  de  traiter  au-, 
cime  queftion  de  détail  aux  Etats  Généraux  * 
en  convînt  d’abord  de  certaines  bafes  y d*a< 
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près  lefquelfes  il  n’y  auroit  plus  , ce  me  fem* 
ble  , de  méfiance  à avoir  fur  les  réfultats  qu’on 
chercheroît  à obtenir  ; ces  bafes  une  fois  re- 
connues , l’Ordre  de  la  Nobleffe  n’auroit  plus 
à redouter  les  prétentions  du  Tiers-Etat;  & le 
Tiers-Etat , content  d’avoir  acquis  la  confidé- 
ration  qu’il  mérite  , ne  verroit  plus  * dans  les 
prérogatives  de  la  Nobleffe  , que  des  di'üine-* 
lions  auffî  néceflài'res  à l’ordre  public  % que  peu 
faites  pour  lui  porter  ombrage* 

Je  voudroîs  donc  que  l’on,  commençât  par 
mettre  en  délibération  les"  trois  queflions  fui-* 
vantes.. 

I °.  Le  Gouvernement  Monarchique  efidl  te 
meilleur  Gouvernement  que  puijje  avoir  utl. 
grand  Empire  ? 

2°,  Le  Gouvernement  Monarchique  convient - 
il  à la  France  ? 

3 e*.  Le  raJJ'emblement  , à époque  fixe  , des, 
Etats  Généraux  y pour  y arrêter  les  Lois  du. 
Royaume  , & y traiter  de  tous  les  objets  d\id- 
minifiration , fait-il  partie  delà  constitution  de- 
là Monarchie  Françoife? 

Ces  trois  qiteitions  font  affurément  fort  {im- 
pies, & fatisfaifantes  à réfoudre  pourtour  e£ 
prit  conciliant. 

Or  je  dis , que  fi  elles  font  généralement 
approuvées  , il  n’y  a plus  dès-lors  aucune, 
çrainte  fondée  à avoir,  tant  fur  les  vues  des 
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Àclmïniftrateurs , que  fur  les  prétentions  des 
divers  Ordres  entre  eux* 

De  ee  que  le  Gouvernement  Moharchique 
fera  reconnu  le  meilleur  * il  s’enfui vra  que  les 
François , en  fe  félicitant  d’avoir  pour  Chef 
tin  Roi , ne  pourront  mettre  en  délibéra- 
tion ) ni  voter  aucune  motion  tendante  à di- 
minuer fon  autorité,  & que  tous  fyftêmes  qui 
laifferoieilt  entrevoir  le  projet  d’établir  en 
France  1 g Protectorat  9 VAriJlocrdtie  ou  la  Dé* 
mocratie , devroient  dès-lors  être  rejetés,  & 
leurs  partifans  éloignés  de  F Affemblée  Natio- 
nale , où  la  feule  autorité  reconnue  pour  le 
maintien  des  Lois  doit  être  celle  du  Roi. 

Si  le  Gouvernement  Monarchiqne  eft  re- 
connu convenir  à la  France,  dès-lors  il  eft 
de  toute  néceffité  qu’il  y ait  en  France  un 
Ordre  de  Nobieffe,  fait  pour  marquer  les 
degrés  depuis  le  trône  jusqu’aux  dernieres 
claffes  des  citoyens.  De  la  néceffité  d’une 
Nobieffe,  dérivent  les  diftindions  qui  doi- 
vent l’accompagner  , en  raifon  de  fon  an*, 
cienneté  ou  de  fon  rapprochement  du 
Monarque  ; diftindions  purement  hono- 
rifiques , il  eft  vrai  , mais  qui,  pour  cet 
Ordre,  doivent  être  les  feules  auxquelles  il  ait 
le  droit  & la  volonté  de  prétendre^ 

Paffant  de  ces  deux  premières  queftions  ré- 
Xalues,  auraffemblement  périodique  des  Etats 
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Généraux  , je  dis , que  s’il  elî  reconnu-  confît- 
tutionnel , ii  doit  naître  de  fan  premier  réta- 
bliffement  un  ordre  univerfel  dans  toutes  les 
branches  de  l’Adminiftration  ; car  dès-lors  le 
Roi  & les  divers  Ordres  de  l’Etat  ne  fe  trou- 
veront réunis  que  pour  foutenir  les  droits 
d’une  grande  Monarchie  , & délibérer  fur 
tous  les  objets  qui  pourront  contribuer  au- 
tant à la  gloire  de  cette  Monarchie  , qu’au 
bonheur  particulier  de  tous  les  citoyens. 

Et  que  l’on  ne  croye  pas  qu’une  telle  com- 
munication du  Roi  de  France  avec  fes  Sujets 
afTimi’e  notre  Gouvernement  à celui  de 
l’Angleterre.  La  fécondé  condition  principale 
que  j’ai  établie  nécelfaire  à l’organifation  de 
nos  Etats  Généraux  , nous  en  éloignera  tou- 
jours : je  veux  parler  de  l’opinion  par  tête. 

Cette  maniéré  d’opiner  , je  ne  crains  point 
de  l’avancer  hautement , eh  la  feuie  admiflfibie 
aux  Etats  Généraux.  Confultons  l’expérience 
que  nous  avons  acquife,  & voyons  ce  qui  re- 
faite des  Etats  Généraux  de  1614.  Après  de 
nombreux  débats  dans  les  Chambres  féparées 
des  trois  Ordres,  les  Députés  réunis  ne  purent 
rien  conclure  ; de  enfin  la  Cour , IafTe  de  tant 
de  contefiations  infruétueu fes  , fépara  les  Etats 
.Généraux , Se  nomma  des  Commiflaires  pour 
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rédiger  leur  travail , qui  jamais  n*a  été  achevé* 

Comment  , dans  cette  circonftance-ci,  ne 
pas  être  effrayé  des  mêmes  réfultats,  lorfque 
l’on  confervera  les  mêmes  principes  ? Nous 
n’avons  plus , il  eâ  vrai , de  difcufïïomde  reli- 
gion à craindre , comme  en  1614  y ni  de  droits 
depréféance  à réclamer;  mais  l’efprit  de  Corps 
n’exifte-t-il  pas  comme  alors,  & n’eft-ce  pas 
l’alimenter  que  de  féparer  les  Ordres  ? 

La  conliitution  de  l’Angleterre , que  bien 
des  gens , par  goût  pour  le  changement 
plus  que  par  convidion  de  fa  bonté  , vou- 
droient  établir  en  France , ne  peut  nous  fervir 
de  réglé.  Les  Etats  Généraux  de  France  ne^ 
doivent  jamais  être  comparés  au  Parlement 
d’Angleterre.  Là,  la  puiffance  du  Roi,  toujours 
redreinte , ne  peut , à quelques  exceptions 
près , rien  entreprendre  fans  Fauter  dation  du 
Parlement  ; en  France,  le  Roi  ne  doit  avoir 
d’autres  limites  à fon  autorité  que  celle  desiois^ 
8c  dans  l’abfence  des  Etats  Généraux , ne  doit 
compte  à aucun  Tribunal  de  fon  adminiftra- 
tion.  En  Angleterre  d’ailleurs  la  Chambre 
Haute  8c  la  Chambre  Baffe  ont  une  compoh- 
tion  inadmiffible  en  France  : jamais  notre 
Chambre  du  Tiers  - Etat  ne  peut  être  affmiiée 
à la  Chambré  des  Communes , dans  laquelle 
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la  Nôbleflenon  titrée  eftadmife;  de  plus, les 
privilèges  pécuniaires  n’exiftent  pour  aucune 
claffe  en  Angleterre* 

Il  eft  donc  déraifonnable  de  donner  en 
France  la  conflitution  d’Angleterre  pour  mo- 
dèle, & de  vouloir  adimiler  la  féparatipn  de 
nos  Ordres  aux  Chambres  des  Pairs  & des 
Communes. 

Enfin  les  Etats  Généraux  ne  doivent  point 
être,  comme  en  Angleterre , un  Parlement  ntf*- 
femblé  pour  former  le  Gouvernement,  mais 
, une  Afîemblée  nationale  , une  Diete  enfin , où 
le  Roi , rapproché  de  les  Sujets , concoure 
avec  eux  au  rétabîiffement  des  lois  & à la 
réforme  des  abus  inféparables  d’une  grande 
- adminiftration.  ^ 

Confîdéré  fous  ce  point  de  vue,  comment 
délirer  de  fe  féparer  ? auquel  des  trois  Ordres 
le  Roi  donnera-t-il  la  préférence  ? Tous  fes  Su- 
jets ne  doivent- iis  pas  l’intérefler  également  f 
ou  bien  ne  fe  montrera-t-il  qu’à  un  petit  nom- 
bre de  Députés  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ? 

Convenons-en  ; beaucoup  de  vanité , 3c  un 
peu  d’intérêt  perfonnel  déterminent  feuis  une 
partie  de  la  NoblefTe  3c  du  Clergé  à vouloir 
la  féparation  des  Ordres  aux  Etats  Généraux. 
Dès  que  le  Roi  cependant  veut  bien  fe  corn- 
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fnuniquer  à tons  fes  Sujets  raffemblés  , je  rie 
vois  pas  pourquoi  les  deux  premiers  Ordres 
de  L’Etat  ne  voudroient  pas  liéger  avec  le  troi- 
fieme;  leur  dignité  n’en  fouffriroit  pas  plus 
que  celle  du  Roi , qui  probablement  n’a  pas 
le  projet  d’en  faire  le  facrifice. 

Quant  au  fécond  point , il  efi  un  peu  plt\s 
délicat  à approfondir , d’autant  que  bien  des 
gens  5 de  la  meilleure  foi  du  monde  ëc  de  la 
plus  exade  probité  , croyent  , en  foutenant 
leurs  privilèges  & leurs  prérogatives  outrées, 
défendre  la  caufe  générale  & le  maintien  de 
l’ordre  ; mais  il  n’eft  qu’une  réflexion  à faire 
aux  hommes  vraiment  honnêtes , & qui , dans 
le  fond  de  leur  cœur,  défirent  le  bien.  Si  cè  que 
vous  croye z avantageux  Vejl  véritablement 
leur  dirai-je,  que  craignez-vous  de  foumèttre 
votre  opinion  aux  lumières  de  gens  fagbs  y 
d'un  Ordre  différent  du  vôtre  ? D if cutez  eu- 
femble  fur  les  principes  de  la  Monarchie  & 
fur  tout  ce  qui  conflitue  fon  effence  • enjuhe 
voyez  fi  la  plupart  des  objets  que  vous  défiriez 
tant  difcuter  d? abord  dans  une  chambre  partie 
culiere  à votre  Ordre  9 ne  tiennent  pas  plus  à 
V intérêt  perfonnel  , que  vous  rêapercevï 
pas  d'abord , & à Véfprit  de  Corps  qui  vousr 
maitrifoit , fans  vous  en  douter > q.u  à Vefpnt 
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Ue  patriotifmè  que  la  communication  feule  des 
Opinions  peut  donner . 

Mais,  dit-on  encore,  l’opinion  par  têteeft 
înadmiffible,  en  ce  que  le  Tiers-Etat  étant  en 
nombre  égal  avec  les  $eux  autres  Ordres  , dans 
lefquels  même  il  a des  partifans , fes  prétentions 
paieront  à la  pluralité  des  voix , & finiront  par 
avoir  force  de  lois  ; d’où  l’on  doit  conclure  que 
les  immunités  du  Cierge,  les  privilèges  de  la 
Nobleffe , & enfin  toute  efpece  de  prérogatives 
des  deux  premiers  Ordres,  feront  anéantis* 
Ce  raifonnement , j’en  conviens,  feroit  jufle, 
files  prétentions  du  Tiers-Etat  étoient  en  effet 
de  changer  en  Démocratie  la  Monarchie  Fran- 
ço'ife.  Mais  fur  quel  fondement  le  foupçonner 
d’intentions  auffi  déraifonnables  ? Sont  - ce 
quelques  fermentations  partielles  dans  un  pe- 
tit nombre  de  provinces  , 8c.  fomentéespar  des 
têtes  auffi  brûlantes  que  peu  confidérées,  qui 
peuvent  faire  ainfi  décider  de  l’opinion  géné- 
rale ? Sont-ce  quelques  pamphlets  ou  écrits 
méprifables,  auffi  dénués  de  fiyle  que  de  rai- 
fonnemens , 8c  répandus  dans  Paris  à propor- 
tion du  plus  ou  moins  de  licence  que  leurs 
dbfcurs  Auteurs  ont  cherché  à y mettre,  qui 
peuvent  porter  àpenfer  que  le  Tiers  raifonna- 
ble  Sc  inftruit  en  adopte  les  principes  ? Non , 
«ou,  ce  feroit  à tort  que  les  deux  premiers 
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Ordres  auraient  une  telle  méfiance  ; ce  Tiers  $ 
auffi  éclairé  que  réfléchi , fait,  aiiffi  que  la  No- 
bleffe  & le  Clergé  , qu’il  faut  à la  France  un. 
Gouvernement  Monarchique , 8c  que  les  Or- 
dres , les  claffes , & les  diüinâions  en  font  un 
des  principaux  refforts. 

Il  n’y  a donc  à craindre  véritablement  dans 
l’opinion  par  tête,  que  pour  les  privilèges  pé- 
cuniaires !;  8c  après  le  facrifice  volontaire 
qu’en  ont  déjà  fait  les  deux  premiers  Ordres , 
je  ne  vois  pas  ce  qu’ils  peuvent  redouter  fur 
cet  article. 

Si  l’on  opinoit  par  Ordre  aux  Etats  Géné- 
raux, jenerépondrois  pas  que  la  maniere'dont 
feroient  envifagées  les  conféquences  d’un  pri- 
vilège perdu , jointe  à l’efprit  de  Corps,  fi  diffi- 
cile à maîtrifer,  ne  produisît  parmi  les  No- 
bles 8c  le  CUrgé  féparément  un  réfultat  tout  à 
fait  oppofé  au  vœu  particulier  qu’ils  ont  déjà 
manifefté. 

Concluons.  Deux  Ordres , dans  l’Etat , font 
néceffaires  au  maintien  de  la  Monarchie;  le 
feul  rempart  que  le  Tiers-Etat  puiffe  oppofer 
au  defpotifme,  eflfans  contredit  la  Nobieffe. 
Il  ne  fera  donc  jamais  de  fon  intérêt  d’attaquer 
fes  propriétés , de  diminuer  fes  prérogatives  , 
encore  moins  de  vouloir  la  détruire.  La  Nc- 
bleffe  n’a  donc  rien  à redouter  des  vues  du 


'(  Ip  ) 

Tiers  aux  Etats  Généraux;  je  dis  plus,  elle 
trouvèrent  au  befoin  des  Avocats  dans  ce  fécond 
Ordre. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  Tiers  ; accou- 
tumé avoir  la  Nobleffe  jouir  d’exemption^, 
d’abonnemens,  ou  de  privilèges  pécuniaires 
quelconques , il  a tout  à craindre  de  la  force  de 
l’ufage  & de  l’empire  de  l’habitude;  8c  par  la 
raifon  que  fon  exiftence  ne  tient  pas  au  plus 
ou  moins  de  refpeét  de  la  NobleiTe  pour  fes 
propriétés  , il  ne  peut  s’en  rapporter  qu’à 
lui-même  du  foin  de  les  défendre.  Il  doit 
donc  redouter  la  féparation  des  Ordres  aux 
Etats  Généraux  , par  la  raifon  que  lui  feul  a 
des  rifques  à courir. 

Je  m’abftiens  de  parler  du  Clergé  , dont 
ï’exillence,  auffi  néceflaire  que  refpedable, 
trouvera  toujours  des  défenfeurs  parmi  la  Na- 
tion rafîemblée  , lors  même  qu’il  ne  feroit 
plus  confidéré  comme  un  Ordre  dans  l’Etat. 

Enfin  pour  que  les  Etats  Généraux  foient 
frudueux  , trois  conditions  font  néceffaires  à 
remplir. 

i°.  Que  tous  les  Repréfentans  de  la  Nation 
foient  élus  par  Bailliages  ou  Didrids,  généra- 
lement dans  toutes  les  Provinces  de  France, 
puifque  c’elt  la  feule  maniéré  d’efpérer  que 
les  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs 
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Vertus  & leurs  lumières  y feront  admî^ 

2°.  Que  tous  les  Repréfentans  de  la  Nation, 
en  vertu  delà  co.nfiariçe  la  plus  entière  de  leurs 
Commettans  , arrivent  aux  Etats  Généraux 
avec  des  pouvoirs  illimités,  qui  les  mettent  à 
même  de  conclure  8c  arrêter , d’une  maniéré 
aulîi  prompte,  tous  les  réfultats  qu’ils  jugeront 
devoir  concilier  l’intérêt  de  la  Nation  avec 
celui  de  leurs  Provinces  refpeétives. 

3°.  Qu’il  n’y  ait  qu’une  feule  Chambre  aux 
Etats  Généraux,  8c  que  les  voix  y foient  comp- 
tées par  tête  , après  une  délibération  générale 
fur  les  objets  propofés,  vu  que  cette  maniéré 
de  délibérer  8c  d’opiner  eft  celle  qui  enchaîne 
le  plus  l’efprit  de  Corps  8c  celui  de  fyftême  , 
8c  qui  faffe  le  plus  reffortir  8c  exalter  l’efprit 
de  patriotique. 


A.  M.  J.  C.D.  P* 


